DÉCRET 


DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Des  22  & 24  Odobre  17^2 , l’an  premier  de  la  République  Françoife. 

Vente  du  Mobilier  qui  fè  trouve  dans  le  Château  des 
Tuileries  if  autres  Maifons  ci-devant  Royales , dans 

r 

les  Maifons  religieufes  if  dans  celles  des  Emigrés, 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
fbn  comité  d’aliénation , décrète  : 

Article  premier. 

Le  miniftrc  de  l’intérieur  eft  autorife  de  faire  vendre  fans 
délai  le  mobilier  qui  fè  trouve  dans  le  château  des  Tuileries 
& autres  maifons  ci-devant  royales , dans  les  maifons  reli- 
gieufes  & dans  celles  des  émigrés,  après  que  les  fcellés 
qui  fè  trouveront  appofés  fur  lefdits  effets , auront  été  levés, 
& qu’il  en  aura  été  fait  inventaire  & récollement,  en  con- 
formité des  loix  des  8 avril  & 2 fèptembre  derniers  , & 
fous  la  réfèrve  des  objets  défignés  par  la  loi  du  1 à oétobre 
préfènt  mois. 

I ï. 

11  eft  défendu  à tous  officiers  publics,  & à toutes  autres 
perfonnes  d’entrer , foit  dans  les  maifons  ci-devant  royales , 


hé  A c 
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foit  dans  ics  maifons  religieufes  ou  des  émigrés  , pour 
clifpofer  en  manière  quelconque , des  effets  mobiliers  étant 
dans  lefdites  maifons , s'ils  ne  font  porteurs  d’une  com- 
miffion  expreffe  à oet  effet , expédiée  par  les  corps  admi- 
nifîratifs  des  lieux  où  les  maifons  font  fituées  , ou  fignée 
du  rainidre  de  l’intérieur , qui  demeurera  refponfàble  des 
commiffions  qu’il  aura  données. 

Des  agens , concierges  & portiers  qui  recevroient  dans 
les  maifons  des  émigrés  , des  perfonnes  qui*  ne  leur  jufli- 
fieroient  pas  de  commiffions  ainfi  expédiées , feront  refpon- 
fables  des  défordres  Sl  dégâts  que  lefdites  perfonnes 
pourroient  y caufer. 

ï I L 

Le  mîniflre  de  rintérieur  efl  chargé  de  rendre  compte 
dans  trois  jours,  à la  Convention,  de  la  deffination  qu’ont 
reçue  les  deniers  d’une  vente  d’ornemens  d’églife  précé- 
demment faite  au  couvent  des  ci-devant  petits- Aaguftins , 
& de  celle  que  reçoivent  les  deniers  de  . la  même  vente 
qui  a été  reprife  depuis  peu , & qui  fe  continue  aéîuellemem. 

Le  miniftre  eft  autorifé  à fu/j^endre  ladite  vente , s’il  le 
juge  convenable^ 

I V. 

Le  préfent  décret  fera  publié  & affiché  dans  le  jour. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admi- 
niftratifs  & Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  fàfïènü 
confjgner  dans  leurs  regîflres,  lire,  publier  & affi- 
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cher  dans  leurs  départemens  Sc  reflbrts  refpedifs  ^ 
Sc  êxécLiter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  préfentes  , auxquelles  nous  avons  fait  appofcr 
le  fceau  de  la  répiihiique.  A Paris,  le  vingt-quatrième 
jour  du  mois  d odobre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze  , l’an  premier  de  la  république  Françoife. 
S/g//e  Lebrun.  Contrefigné  G A RAT.  Et  fcellées  du 
fceau  de  la  république. 

Certifié  eonforme  à l'origiimL 


A PARIS, 

DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


